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LE SECTEUR SANTE
PILIER DU CAPITALISME

Le d�veloppement consid�rable des 
besoins de la population dans le secteur de la 
sant� fait ressentir l'insuffisance de leur 
satisfaction (nombre de m�decins par 
habitants, insuffisance de la structure 
hospitali�re, etc.). Cela a conduit depuis de 
nombreuses ann�es � la revendication de la � 
sant� pour tous �.

D'autre part, une certaine analyse ne 
con�oit les probl�mes de la sant� que dans le 
cadre des relations m�decin-malade.

C'est ainsi que les luttes des travailleurs
— � partir du mot d'ordre : �la sant� pour tous 
� — ont amen� la cr�ation de la S�curit� 
sociale qui plaque, sur l'ancienne structure de 
la m�decine lib�rale, un financement social des 
besoins de sant�.

Mais, comme pour toute r�alit� sociale, 
l'analyse du secteur sant� ne peut se limiter � 
ces quelques �l�ments, elle doit, pour pouvoir 
d�boucher, consid�rer l'insertion et le r�le de 
la sant� dans l'�conomie.

I. — LA REPRODUCTION DE LA 
FORCE DE TRAVAIL

Le secteur sant� n'est pas directement 
int�gr� � la production ; il appartient au secteur 
de la consommation collective. Cependant, il 
intervient indirectement dans l'abaissement 
des co�ts de production : en effet, le 
d�veloppement des forces productives 
entra�ne l'augmentation de la productivit� 
horaire des travailleurs. D'autre part, le 
remplacement du travailleur malade est de plus 
en plus difficile � cause de l'augmentation de la 
sp�cialisation et du temps de formation. C'est � 
ce niveau que le secteur sant� intervient : il a 
pour r�le de maintenir en �tat la force de travail 
ce qui permet le maintien du temps de travail 
r�el et � la limite son prolongement.

...Cette ann�e : premi�res victoires sur la politique sant� 
de la bourgeoisie.

Mais une contradiction appara�t entre les 
besoins sans cesse grandissants ressentis par 
les travailleurs et ce qui est strictement 
n�cessaire � la reproduction de la force de 
travail. On le voit, entre autres, par le poids 
consid�rable que repr�sente la sant� des non 
actifs (enfants et vieillards) dans les d�penses 
de sant�.

Il. — LE SECTEUR SANTE COMME 
DEBOUCH� D'UNE INDUSTRIE DE POINTE

Le capitalisme am�ricain a trouv� dans 
l'industrie de guerre et l'industrie spatiale, � la 
fois les moteurs et les stabilisateurs de son 
expansion. Les pays europ�ens ne sont pas de 
taille � soutenir la concurrence dans ce 
domaine; c'est pourquoi, chez nous, la 
consommation m�dicale joue ce r�le. En effet, 
elle est �troitement li�e aux trusts de l'industrie 
chimique qui, gr�ce � une demande solvable 
assur�e par la S�curit� sociale, peut jouer un 
r�le de r�gulation et d'entra�nement du 



d�veloppement capitaliste (recherche, 
retomb�es technologiques...).

De ce deuxi�me moyen d'insertion du 
secteur sant� dans l'�conomie na�t une 
nouvelle contradiction mais cette fois-ci 
interne � la bourgeoisie:

— D'un c�t�, l'ensemble des forces 
capitalistes telles qu'elles sont repr�sent�es 
par le C.N.P.F. cherchent � imposer une 
diminution ou au moins un frein au 
d�veloppement des d�penses de sant� car 
elles veulent diminuer leurs co�ts de 
production (� charges sociales �) face � la 
concurrence internationale.

— De l'autre c�t�, les monopoles de 
pointe chimico-pharmaceutiques cherchent � 
accro�tre le d�bouch� privil�gi� leur assurant 
des taux de profit exceptionnel : d'o� 
concentration de l'industrie chimique, politique 
de rentabilisation imm�diate par recours aux 
brevets �trangers, ce qui permet d'�viter la 
recherche fondamentale jug�e trop co�teuse.

Ill — UNE STRUCTURE UNIFIANTE 
LA SECURITE SOCIALE

La S�curit� sociale s'est impos�e 
progressivement comme le cadre de 
l'intervention et du contr�le de l'Etat dans les 
d�penses collectives � caract�re social. Car si 
la S�curit� sociale a �t� constitu�e sur une 
base de solidarit� de la classe laborieuse, elle 
joue depuis le r�le de r�gulateur de l'�conomie 
capitaliste. Ce qui explique les ordonnances de 
1967 traduisant des pr�occupations d'�quilibre 
financier.

La S�curit� sociale a permis 
l'instauration d'une consommation m�dicale de 
masse repr�sent�e essentiellement par des 
produits pharmaceutiques. Favoris�e par le 
d�veloppement technologique, l'industrie 
pharmaceutique s'est ainsi rapidement 
concentr�e et, dans ce secteur �conomique 
comme dans les autres, l'individu est soumis � 
une intense sollicitation publicitaire.

Loin d'apporter des modifications 
structurelles dans le syst�me de protection de 
la sant�, la S.S. a permis le renforcement des 
hi�rarchies hospitali�res et de la m�decine 
traditionnelle et lib�rale. Elle a permis de 
masquer la crise de rentabilit� qu'aurait connu 
sans aucun doute la m�decine lib�rale en 
France. Elle a servi de paravent aux Pouvoirs 
publics quant � l'insuffisance de l'effort en 
mati�re hospitali�re. Elle rend possible le 
d�veloppement acc�l�r� de l'emprise 
capitaliste dans le secteur sanitaire. La 
diff�rence entre les d�penses n�cessaires � la 
reproduction du facteur travail et celles 
r�ellement effectu�es n'est donc pas 
uniquement appropri�e par les entreprises 

capitalistes, mais en partie sert � la survivance 
de couches parasitaires.

C'est donc au niveau des structures que 
se situent la contradiction essentielle. D'autres 
contradictions, internes au syst�me de soins, 
servent souvent d'alibi aux organisations 
r�formistes : ainsi, l'existence de fait d'un 
double secteur, m�decine de riches, m�decine 
de pauvres, la division sociale du travail 
g�n�ratrice de conflits cat�goriels, et la 
comp�tition entre un capitalisme sanitaire en 
plein essor et les couches parasitaires 
traditionnelles.

Ç Il faut distinguer l'idÄologie propre 
au corps mÄdical et la fonction idÄologique 
de la santÄ, dans notre sociÄtÄ. É

I. — L'IDEOLOGIE PROPRE AU 
CORPS MEDICAL : LA DEFENSE D'UNE 
CASTE

L'arr�t� Guichard-Boulin ne tend qu'au 
renforcement de cette caste pour laquelle un 
trop grand nombre de m�decins conduirait � la 
� prol�tarisation � de la profession.

La lutte des �tudiants en m�decine pour 
la suppression de cet arr�t� d�passe le 
caract�re d'une simple lutte contre la selection :

1. ENDOGAMIE : 
— un tiers des �tudiants en m�decine ont des 
parents m�decins 
— n�potisme mandarinal.
2. PREFERENCE DONNEE AU STATUT SUR LA 
COMPETENCE : 
— dans le recherch� : pr�f�rence donn�e aux 
internes sur les biologistes ;
— en psychiatrie, importance du dipl�me 
m�dical par rapport � la formation 
psychanalytique ;
— dans les services hospitaliers : mandarinat.
3. MORALE MEDICALE:
— code de d�ontologie fond� sur une morale 
individualiste et qui bloque tout progr�s de la 
m�decine collective notamment dans les
domaines de la pr�vention et de la r�adaptation 
— mythe du m�decin ;
— langage m�dical volontairement herm�tique 
— juridiction particuli�re; ordre des m�decins ; 
— soci�t�s internes ; 
— valeurs honorifiques.
4. ENSEIGNEMENT:
— transmission du savoir dans le cadre 
id�ologique de la m�decine traditionnelle et 
s�lection adapt�e � ce besoin.



Il — LA FONCTION IDEOLOGIQUE DE 
LA SANTE : LA JUSTIFICATION D'UN 
SYSTEME REPRESSIF

1. — II s'agit d'un des domaines 
privil�gi�s de justification du syst�me de 
valeurs et de l'organisation capitaliste.

• Syst�me de valeur :
— D�fense des situations acquises ; 
— Hi�rarchie ; 
— Caution humanitaire � la soci�t� ; 
— Illusion d'une protection sanitaire efficace ; 
— Op�rations de prestige avec utilisation des 
mass-media.
• Paravent des tares du syst�me �conomique 
et social

— La sant� tend � r�soudre au niveau 
individuel les contradictions de la soci�t� en 
portant rem�de aux manifestations 
superficielles de l'inadaptation de l'individu. 
Elle maintient le seuil de tol�rance aux 
conditions de vie, exemple : m�decine du 
travail, psychiatrie, m�decine psycho-
somatique, etc.

2. — La justification du syst�me r�pressif 
repose sur la notion de � sant� autonome �, 
plac�e au-dessus de la politique, qu'entretient 
l'id�ologie bourgeoise.

Ainsi, la maladie est compl�tement 
coup�e de ses origines : elle n'est pas 
consid�r�e comme la r�action de l'individu � 
une rupture apparue dans ses conditions de 
vie.

Et la m�decine va s'int�resser 
uniquement � l'objet, enterrant la remise en 
question de la soci�t� (cadences, logement..) � 
travers la maladie.

Pour que cette mystification puisse 
s'op�rer, il est n�cessaire de faire intervenir au 
niveau de la sant� un certain nombre de 
notions :
� Le m�dicament, potion magique �:

Le malade ne va plus s'interroger sur les 
causes de sa maladie mais va se lib�rer de 
l'angoisse qu'elle entra�ne par un recours au 
m�dicament miraculeux qui effectivement dans 
certain cas att�nuera les sympt�mes 
(tranquillisants, laxatifs, antalgiques, 
somnif�res) tout en laissant persister le 
processus.
� La m�decine scientifique �:

A grand renfort d'information publicitaire, 
on monte en �pingle les r�sultats techniques � 
spectaculaires � de la m�decine. En fait, il 
s'agit le plus souvent de r�sultats chirurgicaux 
portant sur des l�sions organiques voire 
cong�nitales (exemple des greffes).

Surtout, une v�ritable mise en sc�ne est 
entretenue en ce qui concerne la recherche 

contre le cancer ou la leuc�mie dont tous les 
trois mois on apprend que l'on va trouver le 
rem�de (voir r�cemment l'op�ration � Espoir �).

Ainsi, l'individu, soumis � des ali�nations 
multiples, proc�de � un transfert massif sur la 
m�decine de son insatisfaction. On lui laisse 
croire, par quelque effet de spectacle, que 
l'organisation de la soci�t� participe � son 
am�lioration rapide. En fait, la recherche 
m�dicale est hypoth�qu�e en grande partie par 
la recherche du profit.

De cette fa�on, toutes les notions de 
maladie de milieu, de pr�vention, de r�insertion 
sociale disparaissent avec leur caract�re 
contestataire pour le r�gime, et il ne subsiste 
apparemment qu'un probl�me de 
consommation 'm�dicale.

Le secteur sant�, du fait de:

1. son importance �conomique au niveau de la 
production et de la consommation ;
2. la coexistence contradictoire en son sein 
d'un secteur capitaliste d'avant-garde et de 
couches parasitaires ;
3. son r�le privil�gi� dans le maintien de 
l'id�ologie dominante et dans la justification de 
l'organisation sociale ;
Se d�finit dans son entier comme un pilier du 
syst�me capitaliste. 

AVANT MAI, le rapport des forces dans le 
secteur sant� �tait caract�ris� par :
— des forces r�actionnaires divis�es ;
— des forces r�formistes organis�es et 
influentes visant � une rationalisation du 
syst�me et � son am�nagement selon un 
double aspect :

• m�caniste : rationalisation des soins 
(m�decine de groupe, diagnostic et 
th�rapeutique fournie par ordinateurs...),

• confessionnel : le m�decin devient le 
pr�tre des temps modernes qui r�conforte 
l'individu atteint par la maladie dans son 
int�grit� physique et morale ;
— des forces r�volutionnaires inexistantes.

La bataille politique dans le secteur sant� 
se r�duisant alors � un affrontement entre :

— REFORMISTES (la C.S.M.F., 
Conf�d�ration des Syndicats m�dicaux 
Fran�ais; le G.E.R.M., Groupement d'Etude et 
de Recherche M�dicale, et sa section jeune le 
C.N.J.M., les jeunes technocrates hospitaliers 
se battant pour la mise en place de la r�forme 
Debr�, le Comit� National de l'Hospitalisation 
Publique, etc.).

— et REACTIONNAIRES (U.NA.M., Union 
Nationale pour l'Avenir de la M�decine ; l'Union 
des Syndicats M�dicaux Fran�ais, mandarinat 
hospitalier, Conseil de l'Ordre, etc.).

DEPUIS MAI, la situation a �t� 
boulevers�e :



— Les forces r�actionnaires se sont 
regroup�es et organis�es, ralliant � elles toute 
une partie des r�formistes apeur�s par 
l'explosion �tudiante.

— Le courant r�formiste est celui qui a le 
plus souffert depuis mai. N'ayant rien obtenu 
en secteur hospitalier o� la structure 
hi�rarchique a gard� tous ses droits, contraint 
de s'aligner sur les r�actionnaires en m�decine 
lib�rale, son seul champ d'action reste 
l'Universit� o� la r�forme Faure lui ouvre les 
voies de la �participation � en lui refusant toute 
possibilit� r�elle d'intervention.

— Les forces r�volutionnaires, devenues 
pratiquement h�g�moniques en mai dans les 
facult�s, sont actuellement : 
— minoritaires mais organis�es en milieu 
�tudiant ; 
— naissantes dans les h�pitaux ;
— quasiment inexistantes en secteur lib�ral.

Cependant, ces forces r�volutionnaires 
naissantes ont fait la preuve dans la bataille 
engag�e pour la suppression de l'arr�t� 
Guichard-Boulin, qu'elles �taient capables 
d'engager des luttes � caract�re de masse et 
de rallier et de politiser sur des points pr�cis, 
la majorit� du courant r�formiste.

Ces luttes, encore internes � la structure 
m�dicale, trouveront leur v�ritable dimension 
politique par le ralliement de l'ensemble des 
forces r�volutionnaires engageant la lutte 
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